
1

#3

FOROM n°3/22  -  ISSN 2801-0256
Tous droits réservés. © Sciences Po / Chaire Outre-Mer

Février 2022
Pierre-Christophe PANTZ*

NOUVELLE-CALÉDONIE, 3È RÉFÉRENDUM
ENSEIGNEMENTS GÉOGRAPHIQUES D’UN 
SCRUTIN “PEU COMMUN”

*Docteur en géographie/géopolitique, chercheur associé au Laboratoire de 
Recherches Juridique et Économique (LARJE), Université de la Nouvelle-Calédonie

Contrairement aux deux précédentes 
consultations (2018 et 2020), le troisième 

référendum d’autodétermination s’est tenu dans 
un contexte d’appel à la non-participation des 
principaux partis indépendantistes, contestant 
la date choisie par l’Etat (12 décembre 2021) 
pour des raisons sanitaires et culturelles. 
Faute de concurrence et marquée par une forte 
abstention (56,13%), la victoire du camp non-
indépendantiste (96,5% des suffrages exprimés) 
n’est clairement pas représentative du rapport de 
force politique, immuablement cristallisé dans 
le paysage politique depuis plus de 40 ans. Si 
à première vue, ce référendum « singulier » ne 
peut pas être comparé aux deux précédents – 
voire aux élections provinciales –, la répartition 
géographique de ses résultats semble dessiner 
de nouvelles lignes de fractures. Cette étude nous 
permettra de déterminer les perspectives d’un 
scrutin « peu commun » à bien des égards.

Lors du troisième – et dernier – référendum 
d’autodétermination en Nouvelle-Calédonie, l’appel à 
la non-participation du camp indépendantiste et son 
suivi presque parfait de la quasi-totalité de l’électorat 
indépendantiste — et de la population kanak, peuple 
autochtone de l’archipel calédonien – ont entaché tout un   

processus politique de décolonisation initié par l’Accord 
de Nouméa (1998). D’un point de vue scientifique, cette 
abstention obère toute comparaison des résultats avec 
les scrutins précédents, ce qui rend par conséquent 
impossible d’analyser l’évolution du rapport de forces 
entre indépendantistes et non-indépendantistes. 
On ne saura donc jamais si la progression du camp 
indépendantiste observée entre les deux premiers 
référendums, se serait poursuivie lors du dernier 
référendum, jusqu’à atteindre la majorité des suffrages.

Même si la tentation est forte pour certains militants 
indépendantistes de faire l’amalgame entre abstention et 
vote potentiel en faveur de l’indépendance, il semble clair 
que le manque d’enjeux a inévitablement infusé bien au-delà 
du camp indépendantiste, sans que l’on puisse quantifier la 
part relative aux uns et aux autres parmi les abstentionnistes. 
Si certains revendiquent la « résistance » d’un NON (75 720 
suffrages) qu’ils estiment toujours supérieur aux 71 533 voix 
du OUI de 2020, on constate une baisse de 5 783 électeurs 
non-indépendantistes (soit -7%) entre le deuxième et le 
troisième référendum. Néanmoins, et c’est le revers de la 
médaille d’un scrutin sans grand enjeu, il est difficile d’en 
conclure objectivement à un recul électoral de la sensibilité 
non-indépendantiste. En l’état, la tendance observée lors 
du deuxième referendum (2020) est donc considérée 
comme la dernière jauge du rapport de force entre les 
indépendantistes et les non-indépendantistes. Néanmoins, 
la lecture géographique des résultats du référendum du 12 
décembre 2021 fait apparaitre la persistance de lignes de 
fractures électorales. Malgré sa singularité, quels ont été les 
principaux enseignements de ce troisième référendum ?
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Le premier enseignement de ce référendum, c’est l’absence 
totale de surprise électorale : l’appel à la non-participation 
du camp indépendantiste a été assidument suivi par la 
population kanak et plus particulièrement par l’électorat 
indépendantiste. Car outre ces dynamiques déjà documentées 
par Sylvain Brouard et Samuel Gorohouna (2021), la 
géographie électorale a permis d’identifier une superposition 
de la cartographie indépendantiste – ancrée et cristallisée 
de manière immuable depuis près de 40 ans – avec cette 
nouvelle cartographie de l’abstention.

Si la non-participation des indépendantistes a ôté 
tout enjeu à ce scrutin, ce troisième – et dernier 
référendum – n’a pas mis fin à près d’un demi-siècle de 
polarisation politique dans l’archipel.

Au contraire, la géographie de l’abstention met clairement 
en lumière la persistance de fiefs indépendantistes et non-
indépendantistes. Schématiquement, on observe d’un côté 
les communes non-indépendantistes (Grand Nouméa et 
le Sud-Ouest de la Grande Terre) qui se sont mobilisées 
(même s’il existe un écart avec les taux de participation 
enregistrés aux deux précédents référendums) et de l’autre, 
les communes traditionnellement indépendantistes (côte Est, 
îles Loyauté) qui se sont très majoritairement abstenues. 

La Figure 1 (ci-après) insiste sur la polarisation géographique de 
l’abstention entre les trois provinces. Par ailleurs, elle confirme 
les dynamiques habituellement observées lors des scrutins 
précédents, à savoir une forte corrélation entre la répartition 
de l’électorat indépendantiste et celle de la population Kanak.  
L’utilisation de plusieurs échelles géographiques (territoriale, 
provinciale, communale et infra-communale) corrobore pour 
l’essentiel les principales tendances électorales, à savoir un vote 
cristallisé ethniquement, géographiquement et socialement, 
aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain.

Figure 1 : Niveau de l’abstention par commune lors du référendum du 12/12/2021
(source : résultats officiels du Haut-commissariat de la République en Nouvelle-Calédonie)

CARTOGRAPHIE DE L’ABSTENTION 
AU REGARD DE LA SITUATION 

INDÉPENDANTISTE ET ETHNIQUE
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A cet égard, les disparités en termes de participation dans la 
ville de Nouméa sont comparables à la répartition du vote 
indépendantiste aux échéances politiques précédentes : 
le cône nord-ouest composé essentiellement de quartiers 
populaires et industriels (Kaméré, Tindu, Ducos), avec une 
population modeste, essentiellement kanak et océanienne, 
et votant habituellement davantage pour l’indépendance 
de la Nouvelle-Calédonie, s’est massivement abstenu 
lors de ce troisième référendum.

Le deuxième enseignement du référendum du 12 décembre 
2021 concerne la chute du taux de participation (et du score 
indépendantiste). Certes, il marque une rupture avec les taux 
records des précédentes échéances référendaires.

En revanche, quand on prend du recul avec l’historique 
des élections provinciales – qui constituent le baromètre 
politique quotidien de l’archipel – on constate que depuis 
2004, la Nouvelle-Calédonie souffre d’une baisse continue 
et systématique des taux de participation, contribuant 
à s’interroger sur la distanciation entre la politique dite 
institutionnelle et l’électorat, plus prompt à se mobiliser 
pour l’enjeu référendaire d’autodétermination de l’archipel 
que la désignation de représentants.

Bien évidemment, s’il n’est pas question ici de relativiser la 
portée de l’appel à ne pas participer des principaux partis 
indépendantistes, il convient toutefois de s’interroger sur 
l’écart qui existe entre les élections locales –voire nationales 
– de plus en plus boudées par une part croissante de 
l’électorat calédonien (notamment les plus jeunes) et les 
deux premiers référendums largement plébiscités.
 
Le corolaire de cette forte abstention largement soutenue 
par le camp indépendantiste et par la population Kanak était 
donc logique : la victoire massive du seul camp participant (le 
NON à l’indépendance a recueilli plus de 96% des suffrages). 
Malgré l’anticipation d’un tel résultat, les conséquences 
de ce scrutin « boycotté » par les indépendantistes sont 
relativement opaques et plongent l’archipel dans une 
forme d’impasse systémique et multiple dont les racines 
semblent antérieures à ce dernier acte électoral.

Une première impasse se noue autour de la position du 
camp indépendantiste qui avait annoncé avant la tenue 
du scrutin qu’il contesterait la légitimité des résultats – 
notamment auprès des instances régionales et internationales 
(ONU, Forum des Îles du Pacifique, Cour Internationale de 
Justice). Une contestation couplée avec un refus du dialogue 
avec l’Etat et les partenaires non indépendantistes, au 
moins jusqu’aux échéances présidentielles et législatives, 
semblent être une impasse politique et source de divisions 
internes. En effet, à ce jour, malgré quelques réserves, les 
instances régionales et internationales n’ont pas remis en 
cause la régularité juridique de ce scrutin.

L’ethnicisation électorale, renforcée lors du premier puis lors 
du second référendum (Brouard, 2020), s’est confirmée lors de

Figure 2 : Niveau de la participation dans les bureaux de vote de la commune 
de Nouméa (source : résultats officiels, Mairie de Nouméa)

Figure 3 : Évolution du taux de participation (en %) et du score 
indépendantiste (en %) aux élections provinciales et référendums

entre 1987 et 2021

(source : résultats officiels du Haut-commissariat de la République en 
Nouvelle-Calédonie, archives de la Nouvelle-Calédonie)

L’IMPASSE DU RÉFÉRENDUM
OU … DES RÉFÉRENDUMS ?
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la troisième consultation et cela constitue une deuxième 
impasse. En effet, le pari sur l’intelligence – notamment celui 
consistant à convaincre au-delà d’une frontière ethnique – 
se heurte à la froide réalité de 30 ans d’élections, puis de 
référendums : les Kanak continuent de voter essentiellement 
pour l’indépendance tandis que la majorité des non-Kanak 
continue de rejeter massivement cette indépendance. Et 
comme le corps électoral est gelé, la quête d’une majorité 
(pour ou contre l’indépendance) se retrouve tributaire de 
mouvements démographiques, relativement marginaux. 
Et force est de constater que l’évolution du rapport de force 
semble donc profondément cristallisée et stabilisée, et ce 
n’est pas cette dernière consultation qui change la donne. Et 
globalement, face à l’imperméabilité des deux grands blocs de 
la population calédonienne (Kanak et non-Kanak), la majorité 
d’un camp contre l’autre ne résout rien.

Pour emprunter une formule au géographe Jean-Christophe 
Gay, cette troisième consultation donne l’image d’un scrutin 
« peu commun », unique dans le monde, mais également 
le symbole d’un « destin commun » largement mis à mal 
par la polarisation politique – et ethnique – de l’archipel. 
Même si la géographie de l’abstention met en lumière 
un recul de la participation bien au-delà des frontières 
du camp indépendantiste, il est raisonnablement difficile 
de conclure qu’il s’agit d’une progression d’un clivage 
politique par rapport à un autre. Le clivage entre ces 
deux camps semble même s’être renforcé à l’occasion de 
ces scrutins rendant la perspective d’un destin commun 
difficilement atteignable à court terme.

L’avenir de la Nouvelle-Calédonie passera inévitablement 
par la reprise du dialogue entre les différents acteurs 
politiques car même s’il est contesté, l’émergence d’un NON 
majoritaire : « (…) ne constitue pas en soi la consécration 
du statu quo actuel (…) et marquera le début d’un nouveau 
chapitre  (…)1 ». Toutefois, le véritable enjeu sera au préalable 
de créer les conditions d’une reprise de la discussion pour 
conduire les deux camps politiques à dépasser leur propre 
interprétation du scrutin. Car la légitimité des uns (victoire 
du NON à trois reprises) opposée à l’illégitimité du résultat 
par les autres (NON avec 56,1% d’abstention au dernier 
référendum) produit davantage de crispations et de blocages 
que de conditions sereines pour la suite des négociations.

D’ailleurs, depuis la tenue du 3ème référendum, le camp 
indépendantiste a contesté vivement un « référendum bidon » 
1 Ministère des Outre-mer, (2021). Discussions sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie, Les conséquences du OUI et du NON, Paris, p.45.

et a revendiqué la victoire du camp de l’abstention, face à 
un camp du NON, qu’ils jugent en perte de vitesse et ne 
représentant finalement « que » 41% des suffrages parmi les 
inscrits. En outre, face à un scrutin qu’ils jugent illégitime, 
notons que le Parti de libération kanak (PALIKA), membre 
du FLNKS, a réclamé à plusieurs reprises l’organisation d’un 
nouveau référendum d’autodétermination qui annulerait et 
remplacerait celui du 12 décembre 2021, même s’il convient 
de préciser que l’Accord de Nouméa ne le permet pas.

De son côté, le camp non-indépendantiste considère ce 
troisième référendum comme conclusif de l’accord de Nouméa 
en validant de manière définitive un NON, qui a toujours été 
majoritaire dans l’histoire politique de l’archipel. Depuis, cet 
antagonisme politique s’est matérialisé par une croissante 
rupture du dialogue entre les différents partenaires politiques 
(Etat, partis indépendantistes, partis non-indépendantistes). 
Même si les lendemains ont donné l’illusion d’un calme 
apparent et d’une trêve idéologique tacite, les campagnes 
politiques nationales (élection présidentielle, élection 
législative) ont ravivé les antagonismes politiques et radicalisé 
les positions des deux camps politiques. Il n’en reste pas 
moins que l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie 
n’apparaît plus comme la seule priorité de l’archipel.

En effet, l’urgence de nombreuses problématiques 
s’est imposée d’elle-même : comptes sociaux, finances 
publiques, endettement, crise du secteur métallurgique, 
du secteur énergétique, etc. Vingt-quatre ans après l’accord 
de Nouméa (1998), cette timide reprise des discussions « 
(…) pour examiner la situation ainsi créée (…) »  devra donc 
se poursuivre en prenant en compte la dégradation socio-
économique de l’archipel. Dans ce contexte, la réduction des 
clivages et des inégalités (ethniques, sociaux, politiques, 
géographiques) apparait comme une nouvelle priorité, et ce 
quel que soit l’avenir politique de la Nouvelle-Calédonie.

CONCLUSION : PERSPECTIVES ET AVENIR 
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE
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